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interprofessions et réforme
de la Pac : les arbitrages sont rendus

textesnous avions attiré l’attention
des lecteurs (voir LMH n° 186)
sur les enjeux des discussions
du « trilogue » quant à la ré-
forme de la politique agricole
commune pour les organisa-
tions interprofessionnelles.
aujourd’hui, si le texte défi-
nitif n’est pas publié, les arbi-
trages sont rendus. Un point.

Les dispositions de l’OCM
unique qui devraient s’appli-
quer à compter de janvier 2014

ont été adoptées ; leur texte non
définitif circule déjà confidentiel-
lement. La reconnaissance du fait
interprofessionnel en tant que tel
comme outil de la Pac sans dis-
tinction de filières est l’innovation
fondamentale, jusqu’à présent il
n’était pris en considération que
pour unnombre limité de produits.
Dans ce cadre élargi, quelles sont
les nouveautés par rapport aux
textes antérieurs ?
Tout d’abord, la liste des missions
possibles pour les interprofessions
a été étoffée avec, entre autres, la
publicationdedonnées statistiques
sur les coûts de production et les
prix, l’exploration des marchés
d’exportation, la création de
contrats-types, la promotion de la
sécurité alimentaire et sanitaire, la
qualité des produits de l’agriculture
biologique et, la gestion des pro-
duits résiduels.
La reconnaissance des interprofes-
sions est aujourd’hui dévolue aux
seuls Étatsmembres (qui pourront
maintenir les organisations an-
ciennes), alors qu’auparavant ce
pouvoir était partagé avec la Com-
mission. Le seuil de représentati-
vité est toujours fixé au rassemble-
ment d’opérateurs correspondant
aux deux tiers des volumes pro-
duits, transformés et distribués sur
le produit ou le groupe de produits
pertinents. Néanmoins, il est dé-
sormais possible, pour les États
membres, d’adopter des règles

due par la Commission dans des
cas d’urgence sanitaire. La Com-
mission a par ailleurs des pouvoirs
renforcés pour prendre des actes
justifiés par l’urgence pour résou-
dre des problèmes relatifs à des si-
tuations pouvant causer une dété-
rioration rapide de la production et
des conditions dumarché. Cesme-
sures sont limitées dans le temps
(12 mois), et le Parlement Euro-
péen et le Conseil doivent en être
informés. La Commission détient
aussi des pouvoirs renforcés en cas
de déséquilibres sur les marchés :
les règles de concurrence pour-
raient alors ne plus s’appliquer
pendant un temps déterminé.
La Commission se voit enfin dotée
de larges pouvoirs pour prendre
desmesures complémentaires par
le biais d’actes délégués concernant
notamment l’établissement d’une
liste des règles plus strictes qui
peuvent êtremises en place enma-
tière de production, la réglementa-
tion de la destination et de l’usage
des fonds récoltés par les interpro-
fessions, l’égalité entre les mem-
bres et les non-membres d’inter-
professions, ou les fusions
d’interprofessions et leurs moda-
lités de fonctionnement.
Il reste qu’au vu de la décision de
la Cour de justice du 30 mai der-
nier qualifiant de privées les res-
sources des interprofessions, la
stricte tutelle de la Commission
perd de sa justification : il convien-
dra d’être vigilant.

adaptant cette disposition en cas
de difficultés pratiques pour sa
mise en œuvre.

consultation avant l’extension
des accords

L’extension des accords interpro-
fessionnels – c’est une nouveauté
dont les conséquences et les mo-
dalités de mise en œuvre sont en-
core difficiles à appréhender –
devra donner lieu à la consultation
de l’ensemble des parties pre-
nantes (y compris pour les non-
membres des interprofessions).
Le principe de l’application des rè-
gles de concurrence n’est pas remis
en cause. Certains secteurs sensi-
bles (le lait, l’huile d’olive ou le
tabac) y échappent et des assou-
plissements sont possibles pour les
organisations interprofession-
nelles, notamment en cas de crise.
Toutefois, le législateur européen
interdit, même sous couvert de
l’exception, toute pratique concer-
tée qui entraînerait la facturation
d’un prix identique ou par laquelle
la concurrence serait supprimée.

Pouvoirs renforcés de la
commission européenne

Le législateur européen a été sen-
sible à certaines circonstances spé-
cifiques touchant le secteur agri-
cole. Le nouveau Règlement OCM
unique prévoit ainsi que la liste des
secteurs pouvant être affectés par
les maladies animales ou les
risques sanitaires peut être éten-

Loi de simplification
présentée
Un projet de loi visant à
simplifier et sécuriser la vie
des entreprises a été présenté
le 4 septembre en Conseil des
ministres. Répondant aux
engagements pris dans le
Pacte national pour la
croissance, il vise à recueillir
l’accord du Parlement pour
l’adoption par voie
d’ordonnances de mesures
comme l’allégement des
obligations comptables des
très petites et petites
entreprises. Des ordonnances
seront prises dans les mois qui
viennent en ce sens.

Le Foll consulte sur la
gestion des risques
« Conscient que les outils
actuels de gestion des risques
n’apportent pas aux
agriculteurs une protection
satisfaisante face aux
préjudices subis lors d’aléas
climatiques exceptionnels »,
Stéphane Le Foll a mis en place
un groupe travail avec les
acteurs concernés afin que des
propositions soient faites dans
les 2 prochains mois, indique le
ministère de l’agriculture.

abattage sans
étourdissement :
consultation prolongée
Afin d’obtenir davantage de
commentaires des scientifiques
et parties prenantes sur les
conséquences en matière de
bien-être animal de l’abattage
des animaux sans
étourdissement, l’autorité
européenne de sécurité des
aliments (Efsa) a décidé de
prolonger sa consultation
publique jusqu’au
18 septembre.
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